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Composer 
des organisations 
de marché

La te rm i n o l ogie critique à base de « ca p i t a l i s m e » et de « m a rc h é »

présente l’avantage de ne pas avoir à décrire précisément ce dont on

p a rl e, des marchés co n c re t s. C’est to u te l’ é conomie qui, en se

co n s t i t u a nt comme science, a prétendu po u voir se passer de ce s

d e s c ri p t i o n s.Au j o u rd’ h u i , les débo rd e m e nts sont po u rt a nt manife s te s,

par exemple lors des co nt roverses scientifiques et techniques co m m e

celle des OGM ou celle des droits de pro p riété en généra l . Un public

se constitue, qui débat d’organisations de marchés différentes.

An d rew Ba rry : Pour commencer, il serait possible
de faire la relation entre votre travail sur les
m a rchés et vos travaux précédents en anthro-
pologie de la science et de la technologie2. On
sent comme une généralisation entre les deux.
Pouvez vous préciser cette relation?
Michel Ca l l o n : Je pense qu’il y a trois types de
relations entre les travaux sur les marchés et
ceux sur la science et la technologie. To u t
d ’ a b o rd, la façon dont nous étudions actuel-
lement les sciences sociales est seulement
une extension du travail sur les sciences
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Cette interview fait suite à
la publication en anglais de
l’ouvrage de Michel Callon,
«The Laws of the Market»,
non traduit à ce jour en fra n-
ç a i s. Michel Callon avait 
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n a t u relles. C’est simplement la continuation
de l’anthropologie mais une anthro p o l o g i e
i n t é ressée par l’économie au sens le plus larg e
du terme, et qui comprend par exemple le
marketing et la comptabilité.
La seconde raison est le rôle de la technologie
dans la structuration des marchés économiques.
On ne peut pas penser les marchés et leur
dynamique sans pre n d re en compte leur
matérialité et le rôle des dispositifs techniques.
L’ a n t h ropologie des techniques peut être d’une
grande utilité si nous voulons compre n d re
comment les marchés sont stabilisés et org a n i s é s .
La troisième raison est le travail que nous avons
fait sur les relations entre la re c h e rche scienti-
fique, la re c h e rche académique et la fonction
des marchés économiques. J’ai cherché à expli-
quer les échanges entre recherche académique
et marchés. Et j’ai été frappé par le fait que les
économistes avaient joué, pas tous seuls cert e s ,
un rôle important dans la conception des insti-
tutions qui organisent les échanges entre
recherche scientifique et marchés.
Par exemple, si on prend le modèle linéaire
habituel, avec le flux de connaissance passant
d’un laboratoire au consommateur final via
l ’ e n t reprise ou l’industrie, on peut re c o n n a î t re
le rôle de la théorie économique dans la justifi-
cation de ce modèle. Le travail fait par Arrow et
Nelson à la fin des années 50 et la théorie de la
science comme bien public, a fortement contri-
bué à faire exister l’idée d’une sphère scienti-
fique autonome déconnectée des marchés.
De plus, si vous retracez la généalogie depuis
le Projet Manhattan et Vannevar Bush jusqu’à
A rrow et Nelson, cela fournit une bonne
explication de la configuration institutionnelle
de la science et des activités économiques

dans les années 60, 70 et 80. En essayant de compre n d re comment la
science et l’économie étaient coordonnées, j’ai été frappé par le rôle
de cadrage des théories économiques. Aussi pour ces trois raisons, il

Co s m o politiques no5 nove m b re 2003 L’économie peut-elle être solidaire ?1 2

s u rtout co nt ribué jusqu’ à
p r é s e nt à l’ a nt h ro po l ogie et à
la sociologie des sciences et
des techniques, au sein du
Centre de Sociologie de l’In-
n ovation de l’ É cole des Mi n e s
de Paris. Ce courant, formé
avec Bruno Latour, a joué un
rôle important pour intégrer
l’équipement matériel des
activités humaines (dont la
science et plus récemment
l’économie et le droit) dans
l’analyse des sociétés, pour
m odifier ra d i ca l e m e nt le sta-
tut des sciences humaines
hors de to u te position scien-
tiste, critique, surplombante
et de dévoilement, et pour
m o nt rer le travail des acte u r s
pour donner sens à leurs act i-
vités, pour mettre en évi-
dence ces formes de
co n s t ru ction sociale à trave r s
des réseaux (Actor-Network
Theory), dans des processus
de déplacement et de «tra-
duction», ouvrant ainsi des
espaces politiques à des col-
lectifs incertains mais créa-
teurs. Plus récemment, et
notamment dans cet
ouvrage, Michel Callon a mis
en place des concepts de
« ca d ra g e - d é bo rd e m e nt s »
pour montrer à la fois com-
ment les acteurs font tenir
leurs mondes et se font en
permanence dépasser par
ces constructions, notam-
m e nt en raison de l’ i nt rod u c-
tion de la science et de la
technologie à tous les
niveaux des activités humai-
nes et ainsi de to u te l’ i n ce rt i-
tude qu’elles portent avec
elles (NdT) .



était impossible d’éviter de considérer les marchés comme constru i t s
et il était nécessaire d’insister sur l’importance des technologies, dont
l’économie fait partie, dans ce processus de constru c t i o n .
Don Sl ate r : Cette relation entre la science et les marchés est un élément
très excitant dans votre travail et cela produit des connections et des
moyens de penser le marché qui n’auraient pas été possibles autre-
ment. Mais cette insistance sur les marchés en relation avec la science
peut fournir une grille de lecture très technocratique de cert a i n s
p rocessus sociaux autour du marché. Par exemple, une bonne partie du
débat sur les externalités et les débordements renvoie à une sphère très
politisée de conflit sur les limites des marchés. Alors que dans votre
discussion cela s’oriente vers une zone beaucoup plus technocratique
où les disputes peuvent être résolues en développant une nouvelle
métrique ou par une sorte de pro c é d u re scientifique. Cela oriente la
discussion vers une possibilité d’arrangement négocié calmement entre
des forces en compétition. Cela peut conduire hors de la politique.
Michel Ca l l o n : Oui, il y a deux possibilités. Si l’on prend ce que les écono-
mistes appellent « e x t e rn a l i t é s » et que j’appelle « d é b o rd e m e n t s »
( o v e rflow), on peut dire qu’une façon d’intégrer et d’internaliser ces
e x t e rnalités consiste simplement à pre n d re en compte les gro u p e s
d’intérêt et à étendre le marché.
Mais dans mon esprit, ce n’est pas la bonne façon de compre n d re ce
que les débordements signifient, parce que l’effet de cadrage des
activités économiques crée, hors du marché, des identités émerg e n-
tes qui sont politiques per se. On ne peut donc pas réduire les consé-
quences du « d é b o rd e m e n t » à un simple calcul d’intérêt. Je dirais
que ce qui est créé hors des fro n t i è res du marché n’est pas réductible
au calcul économique, parce que les marchés créent de nouvelles
identités collectives qui ne sont pas très bien définies.
On ne peut pas les pre n d re en compte sans créer ou installer un espace, un
espace politique dans lequel ces identités sont discutées et se confro n t e n t .
On peut imaginer un débat entre des forces technocratiques qui insisterait
sur la nécessité ou la possibilité de réduire ces externalités à une simple
prise en compte d’intérêts. Mais il y a d’autres façons d’organiser le pro c e s-
sus politique pour discuter les nouvelles identités et la place du marc h é
dans ces nouvelles configurations. C’est une sorte de test de force entre les
a p p roches technocratiques et les forces plus politiques.
An d rew Ba rry : Avez vous en tête un modèle normatif d’espace politique
dans lequel les débordements pourraient devenir identifiables?
Michel Ca l l o n : Oui, je pense précisément qu’un des devoirs des sciences
sociales consiste à contribuer à l’explication ou à l’articulation de cet
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espace politique. Ce que nous avons essayé de faire dans notre dernier livre
Agir dans un monde incert a i n: Essai sur la démocratie technique, c’est décrire ces
espaces où les identités émergentes créées par les débordements des
techno-sciences puissent être discutées et mobilisées pour composer,
constituer le collectif. Il existe un étrange engrenage entre les techno-scien-
ces et les marchés économiques qui produit ce que Marylin Strathern
appelle «la prolifération de nouvelles identités» et qui crée constamment
de nouvelles incertitudes sur la constitution du collectif. Cette création et
cette prolifération permanente du social (ou ce que nous appelons des
g roupes concernés émergents) re q u i e rt de nouvelles pro c é d u res, de nouvel-
les institutions, des institutions politiques, des formes de débat, e t c .
Don Sl ate r : Dans quelle mesure votre version normative de la démocra-
tie inclut-elle le marché ou se définit elle en opposition au marc h é ?
Pendant des années, nous avons été pris entre une économie politique
qui ne pouvait pas traiter des processus de marchés au sein de la sphère
démocratique et le néo-libéralisme qui simplement réduisait la
démocratie au marché.
Michel Ca l l o n : Je pense qu’on peut soulever la même question sur la re l a t i o n
avec les techno-sciences et les relations avec les marchés. Ce qui est
nouveau, c’est qu’on ne peut plus les déconnecter. Les deux questions sont
liées. Si vous voulez résoudre la question du traitement démocratique de la
science et de la technologie, vous devez aussi résoudre celle des re l a t i o n s
e n t re marchés et démocratie à cause de cette relation entre développe-
ments scientifiques et techniques et développements économiques.
Vous ne pouvez séparer la science et la technologie des marchés écono-
miques. Les deux institutions, c’est le terme que j’emploie, sont enche-
vêtrées (entangled). Je pense qu’il existe maintenant une chance car les
gens sont plus avertis des conséquences possibles ou potentielles des
techno-sciences, et un plus grand nombre de groupes sociaux sont
capables de se mobiliser eux-mêmes pour contrôler la science et la
technologie. De la même façon qu’ils sont devenus conscients que les
marchés devaient être organisés de façon à permettre certains dévelop-
pements technologiques ou scientifiques.
Du fait que les débordements technologiques et scientifiques sont
n o u rris par des logiques économiques, l’idée des marchés comme
question politique peut de plus en plus être pensée. Oui, je pense que
les connections entre techno-sciences et marchés économiques re n d e n t
plus centrales et plus discutables à la fois les orientations de dévelop-
pement technologique et l’organisation des marchés.
An d rew Ba rry : Est-ce que cela implique un modèle normatif de citoyen-
n e t é ? En ce moment, on promeut souvent l’idéal de la citoyenneté
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L’ exemple de la
c riée de Ma r s e i l l e
comme org a n i s at i o n
de marc h é
Ext rait d’une co n f é re n ce 
de Michel Callon à San Di e g o,
2 0 0 2 , « Les marchés éco n o-
miques comme dispo s i t i fs
co l l e ct i fs de ca l c u l» .
L’idée qu’une org a n i s ation de
la re l ation offre/demande est
un problème en tant que te l
n’est pas nouve l l e. La distinc-
tion classique ent re enchère s,
m a rché à prix négociés et
m a rchés à prix fixes mont re la
d i versité des fo rmes d’ o rg a n i-
s at i o n . La diversité est enco re
plus grande si l’on prend en
co m p te l’ ex i s te n ce de diffé-
re nts ty pes d’ e n c h è res et la
possibilité de fo rmes hy b ri d e s.
En utilisant un exemple
emprunté à Kirman, le mar-
ché au poisson de Marseille,
je veux montrer que des
microstructures existent (et
sont complexes) et qu’elles
pe u ve nt prod u i re des régula-
rités globales et imprévisibles.
Dans le cas de la criée de
Marseille, le marché agrégé
est co n c u rre ntiel alors que les
comportements des agents
individuels ne le sont pas.Bre f,
il existe quelque chose que
l’on peut décrire comme un
m a rché agrégé, mais sa stru c-
t u re est le résultat d’un co m-
position organisée d’un
grand nombre de transac-
tions de marché singulières.
Ce n’est pas le ca d re qui défi-
nit les règles et qui formate
ces tra n s a ct i o n s.
Comme Ki rman le re m a rq u e,
les criées sont une institution
très ancienne que l’on peut
trouver même dans la Rome
a nt i q u e. C’est aussi un thème

classique d’études pour les
économistes. « D’abord, dit
Ki rm a n ,comme le poisson est
une denrée périssable et
q u’on ne peut constituer des
s toc k s, l’ a n a l yse du marché en
est rendue plus simple.
Ensuite, l’organisation de ces
m a rchés va rie d’un lieu à l’ a u-
tre pour des raisons peu évi-
dentes. En Islande par
exe m p l e, il y a 32 enchère s, 1 8
sont montantes, de type
anglaises, et 14 sont descen-
dantes de type hollandais. À
Lorient, le poisson est vendu
selon une combinaison de
négociation directe, de gré à
gré,et d’enchères, alors qu’à
Sète, on le vend en enchères
d e s ce n d a nte s.La criée de Si d-
n ey fo n ctionne comme deux
enchères simultanées de
ty pe hollandais.»
La criée de Marseille est int é-
re s s a nte pour plusieurs ra i s o n s:
des données précises sur les
transactions existent, systé-
matiquement collectées par
la Chambre de Commerce
qui gère la cri é e.
Son organisation est origi-
n a l e. Sur la cri é e, o u ve rte (à l’ é-
poque) tous les jours de
l’année de deux heures à six
heures du matin, 500 ache-
teurs et 45 vendeurs se pré-
sentent en tout, 130 espèces
de poissons sont ve n d u e s. Le s
prix ne sont pas fixés et le
total des stocks n’est pas
connu au début de la jour-
n é e.To u tes les tra n s a ctions se
fo nt de gré à gré. Il y a peu de
négociations et les prix don-
nés par le vendeur peuvent
être considérés comme des
p rix à pre n d re ou à laisser.
L’ a n a l yse des données mon-
t re qu’une grande pro po r-
tion des acheteurs sont
fidèles à leurs ve n d e u r s. De 

p l u s, d u ra nt la même jour-
n é e, le même ve n d e u r
a c ce p te des prix de ve nte
d i f f é re nts selon les ache-
te u r s, et la va ri ation pe u t
ê t re impo rt a nte (jusqu’ à
3 0 % ) . Ce t te distribution est
stable d’un jour à l’ a u t re et
co nt ra i re m e nt à ce qu’ o n
po u rrait at te n d re, pe n d a nt
la même journ é e, on n’ o b-
s e rve pas de baisse des pri x .
Pa ra d ox a l e m e nt, ce sont les
a c h e teurs les plus fidèles à
qui l’on demande les prix les
plus élev é s !
L’ é ca rt ent re le marché réel et
le marché abstrait est à son
maximum. Sur la criée, les
comportements individuels
ne correspondent pas du
tout à ce qu’on peut at te n d re
sur un marché co n c u rre nt i e l .
Po u rt a nt, le calcul sur le mar-
ché agrégé fait par les éco n o-
mistes montre qu’il suit
parfaitement la loi de la
demande : quand la
demande augmente, les prix
m o nte nt et inve r s e m e nt.
Cet exemple montre deux
c h o s e s. Pre m i è re m e nt, il mon-
tre la complexité des règles
qui org a n i s e nt l’ ex p ression de
l’offre et de la demande et
leur re n co nt re et qui fixe nt les
conditions de l’ é va l u ation de
biens qui précède la tra n s a c-
tion.On voit clairement qu’il
n’est pas suffisant de dire que
les produits pe u ve nt être éva-
lués (et ils le sont, ca r, co m m e
le mont re la fidélité des ache-
teurs envers leurs ve n d e u r s, l a
singularité des biens, malgré
leur apparente standardisa-
tion,est très élevée.). Il n’est
pas suffisant non plus de dire
que les agents sont équipés
d’outils d’évaluation (et ils le
sont car les acheteurs sont
e n s u i te vendeurs qui doi



active. Votre suggestion semble impliquer aussi un modèle normatif de
citoyenneté mais assez différent.
Michel Ca l l o n : Je pense que c’est diff é rent parce que le modèle habituel
de citoyenneté est basé sur des réalisations et des volontés individuel-
les. Mais si vous prenez les débordements, vous ne pouvez pas savoir
qui est concerné. Est-ce un individu ? Un groupe d’individus ? Un
collectif hybride, mêlant humains et non humains? Personne ne peut
r é p o n d re à cette question. C’est donc un principe d’incertitude sur ce
qui constitue ce collectif ou ce qui le constituera.
Cette notion de citoyenneté est habituellement reliée à celle d’individu
ou à celle de société faite d’individus qui doivent être intégrés, ou qui
doivent être plus actifs pour recréer et re c o n s t ru i re en permanence le
lien social. Notre modèle est très diff é rent. Est-il norm a t i f ? Oui, c’est
c e rtain. Mais pas d’une façon technocratique. Car dans l’ancienne confi-
guration, vous avez une séparation entre la science et le pouvoir
politique, ainsi qu’une séparation entre les gens ord i n a i res et les spécia-
listes d’un côté et les citoyens individuels ord i n a i res et les re p r é s e n t a n t s
professionnels de l’autre.
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ve nt équilibrer leurs opé-
rat i o n s ) . Pour re n d re co m p te
de la réalisation des tra n s a c-
t i o n s,il est néce s s a i re d’ a j o u te r
– et c’est une co nt ribution de
Ki rman –que les tra n s a ct i o n s
se d é ro u l e nt dans un ca d re
s p atial et te m po rel bien défini,
q u’elles sont de gré à gré,ave c
un prix non public et non
n é g oc i é , un grand degré de
va riabilité des prix pour le
même vendeur et le même
po i s s o n , de fo rtes fidélités,e tc.
Le fait que la tra n s a ction se
fasse à un ce rtain prix est le
r é s u l t at de to u tes ces règles qui
co nt ri b u e nt,au même titre que
des produits évaluables et des
a g e nts éva l u ate u r s,à co n s t i t u e r
le marché du poisson co m m e
un dispositif soc i o - te c h n i q u e
p u i s s a nt de ca l c u l .( … ) ̈
Une simulation de ce marc h é
m o nt re que la co m position de
ces micro - t ra n s a ctions non
co n c u rre ntielles débouche sur

la constitution d’un marc h é
a b s t rait co n c u rre nt i e l .Le résul-
t at explique pro b a b l e m e nt
po u rq u o i , quand il fallut réor-
ganiser le marc h é , ni les ache-
teurs ni les vendeurs n’y fure nt
f avo ra b l e s. Ce t te org a n i s at i o n
du marché donnait sat i s f a c-
tion aux agent s, p ris indivi-
d u e l l e m e nt,car ils s’ e n g a g e nt
dans des re l ations de fidélité à
long te rm e. Ce qui a mont r é
une efficacité difficile à amé-
l i o re r. L’ i m po rt a nt dans ce t te
d é m o n s t rat i o n ,c’est qu’il n’y a
pas de solution idéale.L’ e f f i ca-
cité du marché abstrait pe u t
ê t re obtenue grâce à plusieurs
m odes d’ o rg a n i s ation de la
co n c u rre n ce.No tons aussi que
le marché agrégé (anony m e )
est une réalité calculée par les
é co n o m i s tes et non un ca d re
pour fo rm ater les tra n s a ct i o n s.
Les tra n s a ctions sont ca d r é e s
et fo rm atées par un ensemble
de règles qui n’ o nt rien à vo i r

avec le marché abstrait et qui
n’ o nt aucune utilité dans sa
d e s c ri p t i o n . En fait, il faudra i t
tenir co m p te de bien d’ a u t re s
choses que les règles, car plu-
sieurs dispo s i t i fs te c h n i q u e s
s o nt néce s s a i res pour org a n i-
ser des re n co nt res et pour l’ e f-
f i cacité des règles.
Peut on alors enco re parler de
m a rché agrégé? Oui, à co n d i-
tion de ne pas exc l u re les
m é canismes d’ a g r é g ation et
de mise en re l at i o n , car ce sont
eux seuls qui ex p l i q u e nt la
p rod u ction de régulari t é s. La
fameuse loi du marc h é
(quand la demande aug-
m e nte, les prix augmente nt ) ,
est un des résultats po s s i b l e s.
Mais même si on peut l’ o b s e r-
ve r, elle ne joue pas le rôle
d’une co nt ra i nte stru ct u re l l e.

Tra d u ct i o n:
Dominique Bo u l l i e r



Cette configuration produit toute une série de problèmes. L’un d’eux,
c’est la passivité des citoyens individuels ord i n a i res qui sont créés par
cette configuration et qui sont, dans le même temps, contraints de
déléguer d’une part leur volonté pendant une longue période à leur
représentants élus et d’autre part la production de connaissances aux
e x p e rts professionnels ou aux chercheurs. Dans cette ancienne confi-
guration, pour combler ce fossé créé en permanence par cette double
délégation, la seule solution consiste à fabriquer des citoyens indivi-
duels plus actifs et plus interactifs. Ce que je dis, c’est que grâce à
tous les débordements, cette ancienne configuration est en train
d ’ ê t re démantelée. Les acteurs innovants expérimentent de nouvel-
les configurations.
Dans ce processus de recomposition, vous avez même de nouveaux
types de régulation politiques qui apparaissent. Le rôle des sciences
sociales consiste à tenter de rendre visibles l’évolution et les formes de
cette expérimentation. Je pense qu’on ne peut échapper à cette
question de normativité. Doit-on ou non maintenir le même schéma
institutionnel issu de l’époque où la science, les marchés et les pouvoirs
politiques étaient profondément déconnectés les uns des autres?
Don Sl ate r : On pourrait remplacer le mot «e x t e rn a l i t é s » par le mot
« r i s q u e s » comme le fait Beck et dire que ces institutions sont débor-
dées par le risque? La réflexivité potentielle de ces institutions naîtrait
de ce sens du danger.
Michel Ca l l o n : Pas vraiment un sens du danger ou du risque. Je refuse de
désigner la société comme « société du risque » par exemple, car c’est
une façon unidimensionnelle de définir les enjeux et les problèmes. En
voyant les risques partout et en prétendant que le risque est la préoc-
cupation centrale de la société, on tend à homogénéiser des situations
très diff é rentes. Quand on impose cette notion de risque comme une
catégorie d’analyse et comme catégorie pragmatique, on réduit l’espace
du débat politique. Vous ne pouvez plus laisser les acteurs définir eux-
mêmes ce qui est en jeu.
Je suis frappé de voir que dans de nombreuses controverses socio-
techniques la notion de risque est carrément absente. Si l’on prend par
exemple le cas des OGM, on trouve de nombreux discours sur l’exis-
tence ou non des risques liés aux OGM. Mais si l’on re g a rde les conte-
nus des débats des mouvements sociaux, il faut bien re c o n n a î t re que la
majorité des acteurs ne se préoccupe pas des risques. Ils débattent d’une
o rganisation globale des marchés, de l’organisation du développement
de l’agriculture et de l’emploi. Dire que l’on est dans une société du
risque est tout simplement tro m p e u r. Nous préférons partir de notions
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plus larges et moins codées d’incertitudes sociales et techniques et de
l’idée d’une investigation collective visant à les réduire .
An d rew Ba rry : La « société du risque » de Beck est aussi un cas intére s-
sant d’influence de la sociologie dans le cadrage des marchés. Il n’y a
qu’à voir la croissance de l’industrie du management du risque.
Michel Ca l l o n : Dans notre livre, Agir dans un monde incertain, nous n’utili-
sons jamais la notion de risque. C’est une notion contre - p ro d u c t i v e .
C’est un concept utile pour la prise de décision politique et les compa-
gnies d’assurance mais pas pour les sociologues car nous devons donner
leur place aux acteurs et les laisser choisir le répert o i re des débats. C’est
une façon d’imposer une certaine forme de débat politique. Par
exemple, cette idée de distribuer les risques parmi diff é rents acteurs ou
groupes sociaux est un rêve technocratique.
An d rew Ba rry : Cela soulève la question du changement historique. Beck
voit l’émergence de la société du risque comme une transform a t i o n
historique. Et ce que vous disiez, c’est qu’il existe une tendance à de
plus grands débordements.
Don Sl ate r : Plus largement, vous dites que les institutions deviennent
plus flexibles, et ça c’est un changement historique.
Michel Ca l l o n : Oui les deux points sont liés et ce n’est pas facile d’y répon-
d re. On peut pre n d re plusieurs points d’entrée. Le premier point re l è v e
de l’observation empirique. Vous êtes d’accord sur le fait que l’on
o b s e rve une multiplication de controverses socio-techniques ? C’est
d i fficile de le contester. Si vous admettez cela, vous devez expliquer
p o u rquoi ces controverses sont devenues plus fréquentes et plus diff i-
ciles à manager du point de vue des institutions existantes.
Par exemple, l’innovation du principe de précaution pouvait être vue
comme une réponse au nombre croissant de débats socio-techniques.
Il existe de nombreux indicateurs montrant que ce qui émerge n’est
pas complètement nouveau mais devient plus central qu’auparavant.
Si vous voulez expliquer ça, vous devez écouter les acteurs et non
imposer votre pro p re interprétation ou votre pro p re grille d’analyse. Si
vous écoutez les acteurs engagés dans de telles controverses, on peut
e n t e n d re deux messages. Le pre m i e r, c’est : « Ne laissez pas le
monopole de la production de connaissance aux experts ou aux spécia-
listes, ne les laissez pas exclure les acteurs, les groupes concernés, les
gens ord i n a i res, etc. Nous sommes capables de participer à cette
p roduction de connaissances.» .
Le second c’est la contestation de la division entre les re p r é s e n t a n t s
p rofessionnels, les représentants politiques et les citoyens ord i n a i re s .
Ce qui est en jeu dans ces forums, ce n’est pas la distribution du
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risque, mais précisément la contestation des deux grandes séparations
e n t re les gens ord i n a i res et les spécialistes d’une part et entre les
citoyens ord i n a i res et les acteurs politiques ou professionnels d’autre
p a rt. Une explication possible de ces messages c’est l’existence d’une
nouvelle forme d’intrication entre les marchés économiques et les
t e c h n o - s c i e n c e s .
Ce qui devient central dans ces débats est un souci à la fois de transfor-
mation des conditions institutionnelles et de la direction de la re c h e r-
che et de transformation de l’organisation des marchés économiques. Je
ne dis pas que c’est toujours présent mais que c’est souvent discuté dans
ces controverses publiques.
An d rew Ba rry : Il semble que cette question d’organisations de marc h é s
soit devenue beaucoup plus centrale dans les controverses technolo-
giques à un point jusqu’alors inconnu.
Michel Ca l l o n : Je pense que c’est devenu plus important dans les pays
e u ropéens. Je ne suis pas sûr qu’aux États Unis ce soit exactement la
même chose. Mais la situation pourrait changer. Dans le cas des pays
e u ropéens, on peut dire que ce qui est débattu est précisément l’org a-
nisation des marchés. Et pour moi, c’est une situation nouvelle car avant
la chute du mur de Berlin, vous aviez les économies de marché d’un
côté et les économies planifiées bureaucratiquement de l’autre côté.
Mais je pense que maintenant nous sommes débarrassés de ces
dichotomies et de cette opposition. Les acteurs sociaux sont
conscients du fait que la notion de marché est très large, ambiguë,
polyvalente et qu’il est possible de modeler le marché, de changer ses
bases et ses institutions. L’idée et la conviction que l’économie
devient politique à nouveau gagnent du terrain. Prenez les débats sur
la propriété intellectuelle, sur les OGM, sur les questions de santé,
de sécurité sanitaire… dans ces débats, la question principale est
m a i n t e n a n t : comment organiser les marchés. Je ne crois pas que tous
les groupes aient la capacité de participer à ces débats, mais il est vrai
que maintenant les marchés économiques sont considérés comme des
questions politiques.
Don Sl ate r : Ce point me pose problème. Dans un sens, il est évident que
les marchés ont toujours été des questions politiques. Nous pouvons
parler de toute l’histoire du X I Xe siècle comme celle de l’opposition de la
classe ouvrière aux marchés. On peut aussi parler des débats énormes au
début du X Xe siècle sur l’État providence, souvent en relation avec le
mouvement ouvrier. De tels débats portaient sur la contestation de la
f o rme naturelle du marché. On pourrait même dire le contraire : la période
la plus dépolitisée de l’histoire du marché a été celle du néolibéralisme
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des vingt dern i è res années. Même les partis socio-démocrates, comme en
Grande Bretagne, acceptent le marc h é .
Michel Ca l l o n : Je suis d’accord avec cette analyse. Mais le marché n’est
pas une organisation unifiée comme elle était au X I Xe siècle ou même
dans la pre m i è re moitié du X Xe. Le paradoxe est le suivant : tout le
monde est d’accord pour dire que le marché est une institution très
e fficace mais il me semble que de plus en plus de gens considère n t
qu’il y a plusieurs façons d’organiser les marchés spécifiques, les
m a rchés concrets. Il s’agit donc d’une situation très diff é rente car il
existe maintenant une grande quantité de façons de voir les marc h é s
économiques. Le marché en tant que catégorie et institution unifiées
est en train de disparaître pro g re s s i v e m e n t .
Don Sl ate r : Tout dépend de qui vous écoutez. Si vous voulez dire que de
plus en plus de chercheurs en sciences sociales reconnaissent que les
m a rchés sont multiformes et qu’ils ne sont pas spécifiques au capita-
lisme ni à la modernité, c’est vrai. Il y a une réflexivité croissante, au
sens d’un langage pour parler de la diversité des formes de marchés et
des choix politiques. C’est encore différent de dire qu’auparavant elles
n’étaient pas multiformes. Si on suit certains acteurs économiques, ils
auraient pu nous dire tout cela il y a quelques générations déjà. Ce sont
seulement nos discours qui ont changé.
An d rew Ba rry : Par comparaison avec un passé relativement récent, il y a
cependant une nouvelle politisation du marché actuellement. Le point
que nous n’avons pas vraiment discuté est l’émergence du néo-libéra-
lisme et ses variantes en France et en Grande Bretagne. Nous devons
étudier la façon dont le néo-libéralisme a comporté à la fois de la
dérégulation et de la dépolitisation, mais comment il a aussi apporté de
la re-régulation. La reconnaissance du fait que le marché présente des
f o rmes politiques diff é rentes vient en grande partie de ce sentiment
que l’on est engagé dans un processus de re-régulation.
Michel Ca l l o n : C’est un point très important. Ce n’est pas la même chose
de dire que les marchés sont multiformes et de dire que nous devons
avoir un débat sur comment organiser les marchés. En Grande Bre t a g n e
et en France, pour des raisons différentes, nous sommes arrivés à cette
question politique. L’ o rganisation des marchés dépend de la nature des
technologies, de la nature des activités professionnelles qui sont concer-
n é e s , etc. Je pense que nous pouvons aussi relier cette question au
débat sur la marchandisation de la vie.
Ce n’est pas une question nouvelle mais c’est vraiment une question
centrale et la façon dont nous répondons à cette question est devenue
p rofondément diff é rente maintenant. Les métaphores de l’infrastru c-
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t u re et de la superstru c t u re et la métaphore de l’enchâssement n’aident
pas à trouver des réponses. J’ai essayé dans The Laws of the Market, de
replacer ces vieilles métaphores par une nouvelle façon de décrire les
transactions et les relations qui comportent un double pro c e s s u s
d ’ e n c h e v ê t rement et de désenchevêtrement. Cette notion de désen-
c h e v ê t rement conduit à re n d re compte des marchés d’une façon très
différente de celles d’infrastructure ou d’enchâssement. (…)
Ce que vous verrez c’est que pour pro d u i re de l’aliénation entre deux
agents dans un lieu donné, vous devez produire de plus en plus d’atta-
chements, de relations et de proximité entre des agents qui sont
habituellement très distants. Par exemple si vous voulez créer un cadre
pour la transaction entre un courtier et un client dans un marché finan-
c i e r, le court i e r, le vendeur et le concepteur du produit financier doivent
ê t re très proches de tous les courtiers, des banques, sur tous les conti-
nents, etc. Il y a donc un double mouvement pour produire de plus en
plus d’attachements pour cadrer ce lieu isolé où sont pro v i s o i re m e n t
stabilisées les relations aliénées entre des étrangers.
On doit décrire ce double mouvement, la logique duale des marchés. Plus
vous produisez des attachements, plus vous êtes capables de pro d u i re et
de stabiliser des enchevêtrements. D’un côté, les enchevêtrements sont
étudiés, explorés et rendus plus explicites et visibles, conduisant pro v i-
s o i rement à des attachements entre biens et humains. De l’autre, à travers
le même processus, l’off re et la demande s’ajustent, sont co-produites et
le terrain est préparé avec soin pour la transaction commerciale. C’est la
raison pour laquelle on peut dire, d’une façon paradoxale, que pour re n d re
le désenchevêtrement possible, les agents économiques doivent investir
l o u rdement dans la production d’enchevêtrements. Pour désenchevêtre r,
vous devez d’abord mieux enchevêtre r ! (…)
Dans un marché vous avez besoin de technologies, de sciences, et sans
doute de formes de représentation politique, etc. Le problème consiste
à décrire cette diversité de relations, modalités de coordination et
d’énonciation, qui sont mobilisées pour créer une base sur laquelle sont
possibles des transactions commerciales. Le problème est d’expliquer
comment des cadres isolés sont forgés, permettant ces relations très
spécifiques dans lesquelles des biens et des services sont aliénés et des
relations commerciales sont installées. Et pour expliquer cela, il faut
enrichir la description des connections, des relations ou des processus au
sein desquels sont plongés les agents. Pour créer des îlots de transactions
c o m m e rciales, vous devez imaginer une toile très riche de re l a t i o n s
variées et les notions d’enchevêtrement et de désenchevêtre m e n t
peuvent selon moi décrire de façon satisfaisante ce double mouvement.
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Don Sl ate r : Que deviennent des catégories comme capital et classe ?
C’est peut être une question dépassée mais comment se déplace-t-on
ou devrait-on se déplacer des marchés au capitalisme ? Y a-t-il une
version d’une macro-économie qui serait compatible avec cette
m é t a p h o re ? Nous abandonnons les modèles profonds de l’infrastru c-
t u re et de la superstru c t u re. Nous abandonnons les hypothèses selon
lesquelles nous sommes dans un modèle de l’enchâssement. Est-ce que
cela nous laisse sans aucun modèle structurel?
Michel Ca l l o n : Oui je dirais que nous n’avons plus de macro - s t ru c t u re s .
L’idée de macro - s t ru c t u res est fort loin des descriptions que nous
essayons de donner. Comme je l’ai dit, cela ne veut pas dire qu’il
n’existe que des localités locales, car ce que fournit cette description
est précisément une double logique de cadrage local et de connexion
e n t re localités. Dans ces termes, certaines localités sont capables de
contrôler d’autres localités. Ce qui doit donc être expliqué est donc la
c o n s t ruction pro g ressive de connections et de localités qui sont
capables de contrôler d’autres localités.
Ce qui pourrait remplacer une vision de la société marquée par le conflit
de classe serait un compte rendu de la compétition entre diff é re n t e s
façons de connecter, de contrôler et de cadrer des localités. J’admets que
c’est très difficile d’imaginer ces nouveaux types de conflits. Mais si
vous voulez interpréter les nouveaux conflits à propos de l’organisation
du marché des OGM, par exemple, vous devez imaginer un conflit
e n t re diff é rentes façons de stru c t u rer les marchés et considérer les
marchés précisément comme la capacité à attacher et à forger certaines
entités et à en déconnecter d’autres.
Dans le cas du marché des OGM, ces entités comportent des form e s
transgéniques d’organisation de l’agriculture, des développements et
des relations entre le nord et le sud, etc. et la nature des droits de
propriété. Toutes ces questions sont débattues et l’opposition n’est pas
e n t re classes définies par la position des gens dans le pro c e s s u s
politique. L’opposition se situe entre des groupes émergents qui définis-
sent diff é rentes façons d’organiser ces marchés, sachant que l’org a n i-
sation de ce marché dépend des types de produits qui sont conçus et
vendus et aussi des types de droits de propriété, etc.
Je ne dirais pas qu’il y a des stru c t u res et que vous devez pre n d re
position au sein de ces stru c t u res, et depuis cette position, déduire et
expliquer certaines oppositions et certains conflits. Nous avons plutôt
des oppositions et des conflits à propos de comment stru c t u rer ces
m a rchés économiques, étant donné que cette structuration dépend de
configurations qui mêlent les droits de propriété, certaines formes de
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développements technologiques, et d’autres choses. Ça ne veut pas dire
qu’il n’existe pas de processus de structuration mais que c’est le pro c e s-
sus de structuration en tant que tel qui est en jeu. C’est l’hétéro g é n é i t é
des marchés qui les rend malléables et c’est à propos de ce pro c e s s u s
que les conflits émergent.
An d rew Ba rry : C’est plus une question de processus de structuration que
de stru c t u re. Mais peut-on penser et voir les formes de conflits qui
traitent de ces aspects très généraux des processus de stru c t u r a t i o n ? Par
exemple, à propos de toute l’institution des droits de propriété, ou
même du capitalisme.
Michel Ca l l o n : La question des droits de propriété est un cas excellent. Parc e
que d’un côté vous ne pouvez pas imaginer un marché organisé sans
définir un certain type de droits de propriété. Mais d’un autre côté, on peut
d i re que la diversité est grande entre les types de droits de propriété, leur
distribution, leur définition. Et vous pouvez imaginer des marchés très
d i ff é rents grâce à cette grande diversité dans la forme des droits de pro p r i é-
tés. Les discussions et les débats sur les droits dépendent des types de
m a rché, des types de technologies, des types de débat politique, e t c .
Si l’on prend le cas des biens culturels, par exemple, vous pouvez imagi-
ner des configurations et des régulations basées sur des définitions diff é-
rentes des droits de propriété. Donc la question des droits de propriété
est ouverte. Même si vous maintenez la notion de capitalisme, vous
pouvez avoir plusieurs formes de capitalisme selon les formes du
c o m p romis, par exemple, à propos des droits de propriété. Mais je pense
que votre question porte sur l’équivalence entre une certaine concep-
tion des droits de propriété et l’existence du capitalisme. Je ne sais pas
si dans votre esprit, dès qu’on pose la question des droits de pro p r i é t é
on se situe dans le capitalisme. Seriez-vous prêts à admettre que les
d roits de propriété peuvent être compatibles avec des façons d’org a n i-
ser les marchés si diff é rentes que même la simple notion de capitalisme
n’aide pas à décrire ces possibilités?
Don Sl ate r : Même si vous avez des types de droits de propriété diff é re n t s ,
il reste un aspect fondamental, celui de l’aliénation au sein de laquelle
vous pouvez avoir diff é rents types de contrats. Il existe une cert a i n e
s t ru c t u re d’aliénation, de délimitation de certains types de transaction
que j’associerais avec le capitalisme, même si cela peut pre n d re des
f o rmes très diff é rentes. Et cette forme de transaction semble capable
d ’ ê t re régularisée à travers un nombre incroyable de lieux. (…)
Pratiquement quand vous négociez ce type d’environnement écono-
mique, vous supposez certaines régularités qui peuvent être contestées
à d’autres niveaux politiques que celui du marché.
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Michel Ca l l o n : Je comprends cet argument, très solide. Dès que vous avez
une certaine forme de droits de propriété permettant de cadrer l’interac-
tion, vous pouvez dire que le capitalisme existe et que cela prend la form e
d’une stru c t u re supérieure. Mais je ne suis pas complètement convaincu.
P renez le cas des économies informelles par exemple, je suis frappé par
le fait que ces économies sont souvent très formalisées. Les règles sont
très bien définies et explicites et dans certains cas, elles comportent des
collaborations entre les acteurs et les économistes académiques.
Je connais des économies informelles dans le sud de la France, qui ont
inspiré des collègues qui travaillent sur l’économie anthropologique et
qui cherchent à définir des façons diff é rentes de constru i re les marc h é s .
On peut montrer la possibilité de créer de nouvelles institutions. Je
résiste à l’idée de nommer ces économies comme capitalistes. Si on
c o n s i d è re que les marchés économiques sont mis en œuvre par des
technologies, de la théorie économique, dans certains cas on peut imagi-
ner que les activités économiques peuvent conduire à des institutions
et des expériences dans lesquelles vous trouvez des droits de propriété
mais arrangés de telle façon que la notion de capitalisme n’est guère
utile pour comprendre ce qui se passe.
Don Sl ate r : Connaissez-vous JK Graham, The End of Capitalism (As We
Knew It) ? Il souligne que la tâche principale consiste à déconstru i re
cette notion de capitalisme qui a été construite et qui est plus solide
dans l’idéologie qu’elle ne l’est en réalité.
Michel Ca l l o n : Oui je pense que c’est un point important, le capitalisme
est une invention des anti-capitalistes. Mais cela ne signifie pas que
nous adoptions l’idéologie libérale ou néolibérale parce que nous décou-
v rons précisément la diversité des marchés. Certains marchés sont des
dispositifs très puissants pour créer des asymétries et d’autres formes de
m a rchés sont plus ouvertes à des formes de débat, de réorg a n i s a t i o n , e t c .
Don Sl ate r : Nous produisons cette chose que nous ne pouvons re n v e r-
ser et dont les structures dominent notre opposition.
Michel Ca l l o n : Je pense qu’il est important de re d i re que le capitalisme
est maintenu en vie grâce au mouvement et à l’analyse anticapitalis-
tes. C’est la raison pour laquelle je suis en désaccord avec la descrip-
tion donnée par Luc Boltanski, car son argument est que le
capitalisme – sa logique d’accumulation, etc. – est amoral. Il n’y a pas
de moralité dans le capitalisme. Mais je pense que c’est une erreur de
d é c r i re le capitalisme comme homogène et de ce fait, non concern é
par les questions considérées habituellement comme politiques,
é t h i q u e s , etc. Si vous acceptez la diversité de ce qu’on appelle
habituellement le capitalisme, vous êtes amené à re c o n n a î t re que dans
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c e rtains marchés vous avez des discussions constantes et des négocia-
tions sur des questions éthiques ou politiques.
La manière dont on trouve les réponses est diff é rente d’un marché à
l’autre, d’un pays à l’autre, etc. Décrire le capitalisme, même dans une
visée critique, comme quelque chose d’homogène revient à maintenir
l’idée d’une impossibilité pour les acteurs sociaux d’agir sur l’organisa-
tion des activités économiques car cela implique qu’il ne reste comme
choix que de détruire complètement l’organisation des activités écono-
miques ou de les accepter comme un tout.
Don Sl ate r : C’est une stru c t u re classique de toute bonne vieille
politique: créer et constituer votre opposant comme un tout.
Michel Ca l l o n : Une totalité incapable de penser sa pro p re transformation et
qui ne fait que réagir aux critiques externes. C’est comme un automate et
la seule façon pour lui de surv i v re est d’incorporer ces gens en dehors pour
se transformer lui-même. C’est une façon de se re t rouver complètement
incapables d’agir sur l’organisation des activités économiques.
An d rew Ba rry : L’hostilité des économistes politiques à ce type de propo-
sitions doit venir aussi de la forme part i c u l i è rement brutale de capita-
lisme en Grande Bretagne et de la façon dont l’économie néo-libérale
est devenue dominante dans les vingt dern i è res années. Dans la mesure
où ça n’a pas de sens d’être anticapitaliste selon vous, voyez vous
quelques points clés de division qui pourraient faire débat?
Michel Ca l l o n : Ce qui est étrange en Grande Bretagne, c’est que dans le
cas des chemins de fer ou des secteurs similaires, il y a un vrai débat
politique sur la façon d’organiser ce marché, en tirant les leçons de la
dérégulation. Cette expérience est un laboratoire en tant que telle parc e
que vous pouvez voir les effets de choix politiques et vous pouvez
imaginer que les marchés peuvent s’organiser de diff é rentes façons plus
ou moins satisfaisantes selon les groupes sociaux. Ma question est : Est-
ce devenu une question politique en Grande Bretagne ou non et quelles
leçons pourraient en être tirées?
Don Sl ate r : Une réponse pessimiste de votre point de vue serait que c’est
c e rtainement devenu un enjeu politique sous la forme d’une interro-
gation sur ce qu’est un service de base. Je ne suis pas sûr que ce soit
devenu un enjeu d’économie politique, sur la façon d’organiser les
marchés. On en est encore à un problème d’État contre le marché.
Michel Ca l l o n : Une des questions intéressantes actuellement est de savoir
si l’on doit abandonner l’idée d’une séparation ou d’une division entre
le secteur public et le secteur privé, et entre le marché en tant que tel
et l’intervention gouvernementale. L’idée que les pouvoirs publics sont
extérieurs au marché devient de plus en plus difficile à défendre. Et
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l’idée du rôle constitutif des pouvoirs publics dans l’organisation des
activités économiques fait des progrès. On reconnaît de plus en plus que
tous les marchés sont une étrange combinaison de règles définies par les
pouvoirs publics et par les agents privés.
Don Sl ate r : C’est pourquoi la question d’Andrew sur le contexte
d’extrême néo-libéralisme est importante, parce que le type de
développement qu’il a décrit au Royaume Uni a été expérimenté
plutôt comme la pénétration des marchés dans le secteur public que
comme la preuve que les marchés pouvaient être organisés diff é re m-
ment ou possédaient des stru c t u res de régulation diff é rentes. Si vous
parlez aux gens en Grande Bretagne, ils vont vous parler des marc h é s
i n t e rnes au sein du National Health Serv i c e, par exemple, qui ont créé
de gros pro b l è m e s .
An d rew Ba rry : Il faut faire la diff é rence entre la question d’analyse, qui
consiste à dépasser l’opposition entre État et marché et la façon dont
cette aff i rmation peut être lue dans le contexte anglais qui sera aussi-
tôt associée à la troisième voie. C’est sans doute diff é rent dans le
contexte français.
Michel Ca l l o n : Je pense que l’idée de l’organisation de marché comme un
t e rrain ouvert de réflexion et d’expérimentation fait des progrès. Mais
le rôle des chercheurs en sciences sociales et la position des économis-
tes est importante pour établir les termes du débat. La sociologie et
l ’ a n t h ropologie des marchés économiques devraient être plus actives
pour présenter une nouvelle gamme de choix politiques parce que les
économistes, par profession, ont tendance à penser en termes de guerre
e n t re le secteur privé et le secteur public. Ce que la sociologie et
l ’ a n t h ropologie pourraient apporter à ce débat, c’est précisément la
reconnaissance du caractère expérimental des marchés et des organisa-
tions de marché et la nécessité de débattre des conséquences de l’expé-
rimentation. C’est un processus d’apprentissage collectif.
An d rew Ba rry : La clé de tout votre discours est en fait que vous voulez
i n t ro d u i re la démocratie dans l’équation, ce qui n’est généralement pas
le cas car le débat se polarise sur l’hybridation entre l’État et le marc h é ,
sans aucun sens de la démocratisation de cette hybridation.
Michel Ca l l o n : Et le débat est monopolisé par des experts comme les
économistes. Ils créent, comme dans les autres domaines scientifiques,
un public compétent et ignorant, qui est supposé non intéressé à entre r
dans le débat. Les économistes jouent un rôle important parce qu’ils
p e rf o rment (ils font exister) l’idée de purs marchés, gouvernés par des
lois naturelles dans la sphère politique. C’est bizarre car je pense que
maintenant de plus en plus de personnes sont prêtes à contester le
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monopole des experts dans les sciences physiques et dans les sciences
de la vie. Mais dans les sciences sociales, le rôle des experts demeure
très très fort.
Les économistes n’agissent pas comme des scientifiques ou des
c h e rcheurs mais comme des experts qui donnent un avis aux décideurs
politiques. Probablement, ces experts sont beaucoup plus influents que
les experts en physique ou en biologie. Par exemple, Lionel Jospin, en tant
que Premier ministre, avait créé un conseil d’experts dont la mission était
de lui donner un avis sur les questions économiques. Et dans ce comité il
n’y avait aucun sociologue, uniquement des économistes, de purs écono-
mistes. C’est incroyable car lorsque vous créez des comités pour traiter des
questions de santé ou d’agriculture, de nombreux spécialistes diff é re n t s
sont représentés. C’est seulement pour la politique économique que vous
t rouvez ce monopole d’un certain type d’experts. (…)
Nous devons abandonner deux positions. La pre m i è re est celle de la
critique des économistes purs et durs, qui vise à leur montrer qu’ils ont
t o rt. La seconde est celle de la description des marchés pour dire seule-
ment qu’ils sont plus compliqués que ce que les économistes ou les
décideurs politiques croient. Nous devons plutôt contribuer à la
compréhension de ce processus d’enchevêtrement et de désenchevê-
t rement. (…) L’ i m p o rtant c’est d’abandonner la position critique, et
d ’ a rrêter de dénoncer les économistes, les capitalistes, etc. Au lieu de
ça, nous devons nous engager dans des débats sur des marchés précis.
Je pense que c’est la pre m i è re étape et pro g ressivement, il sera possible
d’accumuler des expériences sur la façon d’organiser les marchés, et les
débats sur l’organisation des marc h é s , etc. Ce déplacement est extrê-
mement important.
An d rew Ba rry : Ce qui met en évidence la diff é rence avec la position de
Bourdieu.
Michel Ca l l o n : Oui parce que je pense que la position de Bourdieu le
conduit à re n f o rcer cette opposition stylisée entre les macro - s t ru c t u re s
existantes, les pouvoirs établis, et les forces qui tentent de déstabiliser ces
m a c ro s t ru c t u res en prenant en considération des questions concrètes
comme l’organisation de tels marchés. Cela revient à ce que nous disions
à propos du capitalisme et de l’anticapitalisme comme deux forces qui
font exister le capitalisme comme une réalité et qui paralysent les acteurs.
La position adoptée par Bourdieu est précisément de cet ord re. La seule
façon de donner des marges de manœuvre aux acteurs est de considé-
rer que, dans certains lieux et à certains moments, les acteurs sont
capables de transform e r, d’abord localement, les règles du jeu, pour
analyser la situation dans laquelle ils sont et de développer de nouvelles
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stratégies pour gérer cette situation. Et le rôle du chercheur en sciences
sociales est d’identifier ces acteurs et de tenter d’évaluer leurs capaci-
tés à transformer les règles du jeu, pour re c o n f i g u rer les institutions et
pour pro d u i re des résultats qui peuvent être transportés dans d’autre s
lieux. La façon de transformer les soi-disant macro s t ru c t u res consiste, à
p a rtir d’activités re s t ructurantes locales ou micro, à re n d re les connec-
tions possibles entre ces localités et d’autre s .
B o u rdieu non seulement a re n f o rcé les macro s t ru c t u res qui sont suppo-
sées exister, mais il a aussi expliqué pourquoi la vérité est d’un côté et
non de l’autre. Il est lui aussi confronté avec le choix moral et politique
d’aider un bord et non l’autre. Mais je pense qu’il est plus facile d’expli-
quer pourquoi dans un cas de conflit limité ou de débat, vous pouvez
choisir de coopérer avec différents côtés, parce que les problèmes sont
plus circonscrits et les acteurs de diff é rents bords peuvent s’entendre
sur la réalité des difficultés qu’ils re n c o n t rent. Par exemple, dans
c e rtains cas comme les marchés des OGM, même les industriels admet-
tent qu’ils sont dans une impasse et que quelque chose doit être
débattu. Donc ce n’est pas une situation en blanc ou noir, comme celles
qui prévalent dans les débats de macro-structures.
Don Sl ate r : Ce qui nous renvoie au début de notre discussion. Vos engage-
ments normatifs sous jacents portent plus sur un certain sens de la
démocratie que sur certains participants particuliers. Vous seriez plus
p roche de Habermas que de Bourdieu. Tout ce que vous soulignez tend
vers l’établissement de normes de pro c é d u res démocratiques et vers
l ’ é m e rgence de stru c t u res qui perm e t t ront à de nouveaux agents
politiques collectifs d’émerg e r. Le problème n’est pas tant de choisir son
camp que les conditions pour de telles pro c é d u res démocratiques.
Michel Ca l l o n : Je suis convaincu de l’importance des pro c é d u res mais je
voudrais dire que l’espace public ou l’espace politique proposé par
H a b e rmas est diff é rent de celui que j’imagine. Et la principale raison,
c’est que dans le cas de Habermas, ou dans celui de Rawls ou même
d ’ A rendt, les acteurs ou les agents qui sont engagés dans l’espace public
sont réduits à des orateurs, à des acteurs parlant librement. Si vous
examinez les groupes émergents, les identités sociales et les groupes qui
se créent et viennent à l’existence à travers les débordements, vous
a u rez un compte-rendu très diff é rent des identités sociales que
lorsqu’elles sont mises en scène par Rawls ou par Habermas.
Dans leur cas, vous avez des agents désincarnés alors que dans le cas
des groupes sociaux concernés émergents vous avez des identités très
d i ff é rentes. Prenez par exemple les patients qui souff rent de dystro-
phies musculaires. Ils sont créés par la façon dont fonctionnent les
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m a rchés. Comme vous le savez, ils se considè-
rent eux mêmes comme des groupes «o r p h e-
l i n s » car, vu leur petit nombre, ils ne sont pas
p rofitables. Et de plus, ils ne sont pas intére s-
sants en général pour les chercheurs acadé-
miques ou les scientifiques. Il est aisé de
c o m p re n d re comment les marchés écono-
miques créent de tels groupes orphelins. Ils ne
sont tout simplement pas reconnus et ils
n’existent pas du tout. Et d’autres gro u p e s
c o n c e rnés sont touchés par les débord e m e n t s ,
comme dans le cas des pollutions, etc. Vo u s
avez donc ces deux types de groupes concer-
n é s : les groupes orphelins et les gro u p e s
touchés. Si je prends le cas de groupes orphe-
lins comme celui des patients souffrant de
d y s t rophie musculaire, la seule façon pour eux
de participer à un débat public et d’avoir la
possibilité de réorganiser les marchés, c’est de
venir avec leurs corps handicapés, et se trans-
f o rmer eux-mêmes, de monstres que l’on
cachait dans la vie privée, en êtres humains
qui doivent être considérés comme des être s
humains. Cette transformation est centrale.
Vous ne pouvez pas mettre leurs corps et leurs
p ropriétés part i c u l i è res d’acteurs entre pare n-
thèses. Il n’y a rien à cacher. Vous devez révéler
ce qui doit être caché dans la philosophie de
Rawls. Et vous devez mettre votre corps en
scène, et non laisser vos corps et vos gènes dans
v o t re sphère privée. La notion de sphère
publique est très diff é rente dans ce cas de ce
qu’elle est dans le cas d’une philosophie plus
t r a d i t i o n n e l l e .
Don Sl ate r : C’est aussi un niveau d’investisse-
ment diff é rent. L’engagement dans des mouve-
ments sociaux, dans l’action politique va au-delà
de la discussion raisonnée. C’est là une façon
d ’ ê t re incarné, en acceptant les conséquences,
de bien plus grandes conséquences que de
p e rd re une discussion.
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Michel Ca l l o n : Exactement, le cas des patients du SIDA étudié par
Stephen Epstein est très éclairant car ce n’est pas une arène habermas-
sienne. Ils sont engagés dans l’organisation des expérimentations, des
essais cliniques, ils discutent de ce que constituer un échantillon re p r é-
sentatif de patients signifie, etc. Et c’est une question de vie et de mort
et non une question de discussion.
Don Sl ate r : Vo t re position en tant que chercheur en relation avec eux
c o m p o rte une certain rapport avec ce que pourrait être une position
habermassienne. Même si les formes de leurs engagements sont diffé-
rentes, ce que vous cherchez, ce sont précisément ces moyens qui
peuvent contribuer au processus démocratique, pour le faire mieux
c o rre s p o n d re à une situation de pouvoir de parole mais dans un sens
métaphorique plus large: la force de la présence démocratique.
An d rew Ba rry : La relation à Habermas est du même ordre que celle avec
les économistes. Habermas pense la politique comme relevant de
l’espace public qui serait distinct du domaine de l’État et distinct du
marché. Même si on retient la notion de sphère publique, ses déborde-
ments eux-mêmes doivent être traités.
Michel Ca l l o n : Exactement, c’est un point important. Rappelez vous
Hannah Arendt qui soulignait la nécessité pour les citoyens de quitter
les soucis économiques pour pouvoir parler librement dans la sphère
publique. Ce que je recommande est exactement l’opposé. Vo t re corps,
vos activités économiques, vos soucis de subsistance, etc., tous ces
sujets sont discutables et doivent être débattus dans l’espace public.

Traduit et abrégé par Dominique Boullier.
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